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Préambule : 
Cette note décrit le système adopté pour le PO Convergence de La Réunion 2007-2013 
relatif aux coûts indirects déclarés forfaitairement.. Les dispositions prévues par cette note 
doivent être mises en œuvre par les Services Instructeurs du PO FSE 2007-2013 (dès 
adoption de cette notice par le CLS restreint). Il s’agit donc d’un document à valeur 
obligatoire et d’application générale, à compter de la programmation 2008. 
Pour mémoire, ce nouveau mécanisme de « déclaration forfaitaire des coûts indirects » a été 
approuvé par le CLS restreint du 7 mai 2008 pour une première mise en œuvre sur la 
programmation 2008. Suite aux commentaires apportés par la Commission Européenne par 
sa correspondance du 24 septembre 2008, des précisions ont été apportées au mécanisme 
adopté en mai 2008 (et sont annotées dans le texte). 
Suite à un examen complémentaire en CLS du 6 novembre 2008, ce système de déclaration 
forfaitaire des coûts indirects a été approuvé par la Commission européenne le 25 mars 
2009. 

 
 

1 - Eléments de contexte 
 

L’article 11-3-b du règlement FSE autorise sous certaines conditions la possibilité aux 
bénéficiaires de FSE de déclarer forfaitairement les coûts indirects des opérations 
subventionnées par le FSE dans la limite de 20%. 

 
Le courrier de la Commission Européenne de novembre 2007 vient préciser les conditions 
de mise en œuvre de cette disposition de simplification autorisée par la Commission sur les 
PO FSE 2007-2013 : 

 
- Cette possibilité n’est offerte que pour les opérations financées par voie de 

subvention, non pour les opérations financées par voie de marché public, réponse au 
point 1 du courrier CE du 24/9/2008 ] 

 
- il s’agit d’une option, non d’une obligation, qui doit être librement consentie à la fois 

par le porteur de projet et par l’administration ; 
 

- cette option doit être sollicitée par le porteur de projet dès l’instruction du dossier, 
et être analysée par le service instructeur avant finalisation du rapport d’instruction ; 
elle doit être approuvée en comité de programmation (CLS), et être expressément 
insérée dans la convention de subvention FSE. Le FSE et les contreparties 
nationales devant être versées sur les mêmes bases, cette disposition s’applique 
de fait également à la (aux) contreparties(s) nationale(s) ; 
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- les modalités de mise en œuvre doivent respecter les règles d’éligibilité approuvées 
par l’autorité de gestion (après agrément en Comité Local de Suivi) (cf. paragraphe 2 
– al.3 du courrier de la Commission de novembre 2007) ; 

 
- Ces modalités de mise en œuvre doivent être mises à disposition des bénéficiaires 

potentiels, par une information préalable. Elles constitueront donc une annexe aux 
cadres d’intervention afférents, et seront mises en ligne sur le site 
« reunioneurope.org », une fois ces règles adoptées ; 

 
- Il importe de définir, au plus tard à la programmation, à la fois le taux pris en compte 

(dans la limite de 20%), ainsi que la définition précise des charges directes 
retenues pour l’application du taux lors du solde. Ces clauses doivent être 
explicitement insérées dans la convention de subvention FSE … et dans la 
convention apportant la contrepartie nationale. 

 
 
 

2 - Dispositions de mise en œuvre agréées par le CLS : 
 

Rôle du Service Instructeur : 
Le Service instructeur de la mesure du PO FSE est responsable, dans le cadre de son 
instruction du projet d’action, d’instruire en particulier la demande de « déclaration 
forfaitaire des charges indirectes » et du taux qui y est attaché. Autant que la définition 
du taux, le Service instructeur est chargé de préciser la liste des dépenses directes 
éligibles en y apportant tout complément utile afin de minimiser les incertitudes au 
solde. 
Il est également chargé de la conservation des documents nécessaires pour assurer la 
piste d’audit, à savoir : 
- la demande particulière de l’opérateur, 
- l’instruction de la proposition de taux, 
- le détail du calcul du taux et la liste des dépenses directes, lesquels sont annexés au 
rapport d’instruction présenté en CLS. 
- le taux et la liste des dépenses directes, lesquels sont également annexés à la 
convention de subvention. 
Bien entendu, au solde, le service instructeur vérifiera la correcte application de cette 
méthode contractualisée : il vérifiera que les dépenses effectives déclarées par le 
bénéficiaire sont conformes à la définition contractualisée. 
Ces pièces pourront ultérieurement faire l’objet d’audits de la part des corps de contrôle. 

 
 

2-1 – Une « option » 
 

Les bénéficiaires sont tenus informés de cette modalité via les cadres d’intervention 
publiés sur le site internet « reunioneurope.org ». Les services instructeurs présentent 
également cette disposition nouvelle aux bénéficiaires potentiels dès réception d’une 
demande de subvention, en particulier sur la période de lancement du programme 
opérationnel. 
Si le porteur de projet ne sollicite pas le bénéfice de cette disposition selon les modalités 
prévues préalablement par l’autorité de gestion, alors la règle habituelle de justification 
des dépenses réellement encourues s’appliquera (justification de la totalité des dépenses 
acquittées, via notamment une liste des pièces comptables transmise au solde (et à 
chaque demande d’acompte le cas échéant)). 
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2-2 – Maintien de l’option 
 

Une fois le dossier programmé en CLS selon cette modalité et conventionnée dans les 
mêmes termes, il n’est pas possible pour le bénéficiaire de changer d’option. Celle- 
ci sera mise en œuvre au solde, en application de la convention de subvention. 

[réponse au point 6-b du courrier CE du 24/9/2008 : 
retrait de la possibilité de changer d’option, postérieurement au conventionnement, pour faire 
suite à la demande de la Commission européenne] 

 
En cas de renouvellement d’une demande de subvention pour une action similaire et 
selon les mêmes modalités, l’administration se réserve la possibilité de ne pas 
agréer la demande d’application des « coûts indirects forfaitaires », notamment si des 
difficultés ont été rencontrées avec l’opérateur sur des dossiers précédents. 

 
 

2-3 – Définition des dépenses directes et du taux 
 

a) Principe 
La nature des dépenses directes est définie en amont par l’autorité de gestion du 
programme opérationnel FSE dans le cadre du livre de procédures. La liste des 
dépenses directes est présentée en annexe 1. Le service instructeur pourra en tant que 
de besoin apporter à la liste des dépenses directes des précisions ou des adaptations 
dument justifiées en fonction des spécificités de l’opération et de l’organisation de 
l’opérateur. Les précisions dans la définition des charges directes qui seront apportées 
par le service instructeur (et portés à la connaissance du porteur de projet) ont pour but 
de faciliter les opérations de solde, en évitant toute incertitude quant au périmètre des 
« charges directes ». 
Toute précision devra figurer dans le rapport d’instruction transmis au CLS qui doit 
l’agréer et qui veillera au respect du principe d’égalité de traitement des porteurs de 
projet (y compris pour les projets déjà agréés). Si l’impact de la précision est trop 
important et risque de porter atteinte au principe d’égalité de traitement des porteurs de 
projet, alors la modification sera portée (seulement) au système N+1 de déclaration 
forfaitaire. 
La précision sera ensuite insérée dans l’annexe à la convention de subvention (ou aux 
conventions de subvention FSE et contrepartie nationale). 

[réponse au point 6-a du courrier CE du 24/9/2008 : ] 

Ces précisions, une fois agréées par le CLS, seront également répertoriées par 
l’AGILE, afin de veiller au respect du principe d’égalité de traitement des porteurs de 
projet. 

 
Pour établir le taux retenu, il est adopté que soit appliquée à l’échelle du PO FSE 
Convergence la méthode des coûts historiques par opérateur, cette méthode 
permettant tout à la fois de prendre en compte les organisations différentes des 
opérateurs, et de justifier les taux retenus par des éléments objectifs (les comptes rendus 
financiers des 3 dernières années connues, détenus par l’administration). 

 
[Précision en réponse au point 5-a du courrier CE du 24/9/2008 : ] 
Point 5-a : La méthode des coûts historiques induit effectivement d’avoir une approche par 
opérateur, et plus exactement par nature de projet d’un même opérateur. Cette approche  est 
possible dans le cas du PO FSE Convergence de La Réunion, au vu de la concentration de 
l’intervention du FSE sur un relativement faible nombre de mesures et d’opérateurs. Cette approche 
peut conduire à obtenir des calculs différents de taux, car fondés sur une base historique 
différenciée selon la nature de l’opération mise en œuvre par cet opérateur. 
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Cette méthode s’avère particulièrement adaptée au PO Convergence, qui mobilise en 
continu un nombre relativement restreint d’opérateurs par mesure dont les actions sont 
significativement cofinancées par le FSE, comparativement au PO Compétitivité. Compte 
tenu de la petite taille de la Réunion et de son éloignement géographique, seul un 
nombre extrêmement réduit d’opérateurs peuvent intervenir pour répondre aux 
référentiels pédagogiques imposés. 

 
Cette approche a essentiellement pour but la simplification et l’application du principe 
de proportionnalité (des contrôles à effectuer au solde). Par rapport à cet objectif, il est 
laissé au porteur de projet le soin de choisir entre les 2 options, tout en rappelant que 
l’option « coûts indirects forfaitaires » est conseillée, afin de fiabiliser les déclarations 
de dépenses du porteur de projet et d’alléger son travail de gestion. 
Pour autant, compte tenu de la nécessité de justifier du taux, il est proposé de le justifier 
sur des éléments objectifs, tels que les données des 3 dernières années connues 
(données issues des compte rendus d’exécution). 

 
[Précision en réponse au point 5-b du courrier CE du 24/9/2008 : ] 
Point 5-b : « Historique établi en référence à une mesure de l’ancien DOCUP ? » : 
Cette méthode est effectivement nécessairement assise sur la base des « compte rendus 
d’exécution financiers » détenus par l’administration sur les 3 exercices  comptables 
précédents. Dans la très grande majorité des cas, il s’agit effectivement d’une opération mise 
en œuvre dans le cadre d’une mesure de l’ancien DOCUP 2000-2006. 

 
Cette approche basée sur les coûts historiques sera mise en œuvre sur les dossiers 
2008, et permettra une bonne appropriation de la procédure par les services. 

 
 

b) Calcul du taux : 
 

Le calcul du taux s’effectuera sur la base d’une moyenne triennale (cf. trame de 
simulation en annexe 4), sauf situation particulière dûment justifiée expliquée ci-après. 

 
Il ne sera pas retenu le calcul de la moyenne triennale en cas de changement 
d’organisation qu’aurait connu le bénéficiaire : 
- soit au cours des 3 années de référence, 
- soit postérieurement à cette période, mais avant juin 2008. 
Ce changement d’organisation (au niveau de la structure du bénéficiaire) suppose, pour 
être retenu, qu’il soit documenté et justifié, ainsi que l’impact sur les coûts de 
l’organisation soit quantifié et vérifiable. 
Le changement de méthode devra être motivé dans le rapport d’instruction produit en 
CLS. 

 
Cas particulier : « Cas où la base historique ne couvre qu’une ou 2 années » 

[Précision en réponse au point 5-d du courrier CE du 24/9/2008 : ] 
Point 5-d : « Cas où la base historique ne couvre qu’une ou 2 années » : 
Dans ce cas particulier possible, 

- il sera si possible recouru à la méthode définie pour les nouveaux opérateurs (cf. cas i 
du point 2-4), 

- sinon, il sera par exception toléré que la base historique porte : 
o sur 1 ou 2 années de référence, s’agissant de la programmation 2008, 
o sur 2 ou 3 années de référence, à compter de la programmation 2009. 
(cf. lien avec le point 2-3-c de la présente note) 
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[réponse au point 5-e du courrier CE du 24/9/2008 : ] 

c) Mise en œuvre du mécanisme pour les programmations 2009 et suivantes : 
 

2 situations seront possibles : 
 

- Si l’opérateur n’a pas bénéficié précédemment pour la même nature d’opération de la 
disposition de l’article 11-3-b du règlement FSE, alors le Service instructeur mettra en 
œuvre la méthodologie décrite ci-dessus. 

 
- Si l’opérateur a déjà bénéficié en 2008 du mécanisme prévu à l’article 11-3-b du 

règlement FSE, le service instructeur mettra en œuvre les dispositions suivantes : 
o Compte tenu du caractère expérimental et innovant du mécanisme établi 

début 2008, il est demandé au service instructeur d’analyser – pour la 
programmation 2009 – à nouveau le taux qui sera établi sur la même 
approche, soit le plus souvent l’approche historique sur les 3 dernières 
années connues (2005-2007 en l’occurrence). 

o A compter de la programmation 2010, en cas d’actions de même nature, le 
taux sera constant pour les années ultérieures de programmation sur le PO : 
le taux programmé en 2009 sera repris pour les programmations 2010-2014 
sans instruction nouvelle (puisque à partir de 2010, l’administration ne 
disposera plus de l’historique complet des coûts sur les 3 exercices). Dans ce 
cas, l’attention du service instructeur est attirée sur la nécessité toute 
particulière de conserver les traces de l’instruction faite en 2009 sur la 
proposition de taux. 

 
Par ailleurs, en 2009, il est prévu de conduire une analyse partagée permettant de 
s’orienter éventuellement, dans certains cas et pour certaines mesures, vers une 
agrégation des taux par mesure (ou par dispositif au sein d’une même mesure), lorsque 
l’ensemble des actions qui la composent est homogène. 

 
 

2-4 – En cas de demande émanant d’un nouvel opérateur 

Lorsqu’un opérateur nouvellement créé dépose une demande de subvention FSE, la 
méthode par les coûts historiques de l’opérateur s’avère impossible à mettre en œuvre. 

 
Dans cette hypothèse, un choix limité est soumis à l’appréciation du service instructeur : 

i) le service instructeur peut accéder à la demande du porteur de projet de 
recourir à l’option des « coûts indirects forfaitaires », dans l’éventualité où les 
opérateurs préexistants intervenant sur la même mesure ont des taux (de 
charges indirectes) très proches (les écarts de taux entre les différents 
opérateurs sont inférieurs à + ou - 1 point). Dans cette hypothèse très favorable, 
le taux retenu pour le nouvel opérateur est la moyenne des taux agréés des 
opérateurs préexistants. La liste des dépenses directes associée au taux sera 
également conforme à celle agréée pour les opérateurs préexistants, afin de 
maintenir le principe d’égalité de traitement des porteurs de projet. Le service 
instructeur est chargé de veiller au respect de cette disposition. [réponse au point 6-a 
(2) du courrier CE du 24/9/2008 : 

 
ii) A défaut, le service instructeur doit refuser la demande du porteur de projet de 

recourir à l’option des « coûts indirects forfaitaires » sur le motif que la 
détermination du taux ne peut pas être justifié par des données objectives (telles 
que les comptes rendus d’exécution financiers des derniers exercices connus). 
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Dans l’hypothèse où de nouveaux dispositifs apparaîtraient sur le PO FSE 2007-2013 
(suite à une modification du PO notamment), 

 
- soit les actions de ce nouveau dispositif sont similaires à des opérations existantes 

portées par le même opérateur. Dans ce cas, il pourra être recouru, par analogie, à la 
base historique des 3 dernières années de référence des opérations existantes, 

 
- soit il s’agit d’actions nouvelles non assimilables à des opérations préexistantes. 

Dans ce cas, l’option « déclaration forfaitaire des coûts indirectes » ne pourra pas 
être appliquée la 1ère année. Ceci permettra de constituer une base historique de 
référence fondée sur les coûts réellement encourus et vérifiés par l’administration. Le 
Service Instructeur appréciera s’il est en mesure de proposer l’option à compter de la 
2ème ou de la 3ème année d’activité. 

 
 

 
2-5 – Méthode de calcul du taux à l’instruction 

 

Sur la base de la liste des dépenses directes et indirectes prédéterminée par 
l’autorité de gestion, le porteur de projet soumettra au service instructeur unique 
une simulation du taux fondée sur les 3 derniers comptes rendus d’exécution financiers 
connus produits à l’administration. La simulation devra reprendre le format imposé en 
annexe 4. 

 
Le calcul du taux sera fondé sur la moyenne des 3 dernières années connues, sauf 
modification pérenne de l’organisation dûment justifiée et documentée au moment du 
dépôt de la demande. 
En tout état de cause, le taux ne pourra pas dépasser 20% des dépenses directes. 

 
Le service instructeur procèdera à l’examen de la simulation, pourra demander des 
éléments d’information complémentaires ou des précisions dans la simulation produite. Il 
pourra le cas échéant exiger une définition plus précise des dépenses directes, qui 
sera reprise en annexe à la convention (et au rapport de CLS). 

 
Après validation de la simulation par le service instructeur, le taux est donc confirmé. Le 
service instructeur soumet ensuite au CLS, dans le cadre de son rapport d’instruction, le 
taux retenu ainsi que la définition des dépenses directes retenues. 
Ces données sont reprises en annexe à la convention. 

 
Pour les actions cofinancées à la fois par l’Etat et par la Région, une concertation 
s’effectuera durant l’instruction, pour que la même option soit retenue s’agissant des 
« coûts indirects », et afin qu’un taux unique soit retenu (et soumis au CLS). 

 
 
 
 

 
2-6 – Application de la nouvelle disposition au solde 

 

Afin de faciliter la compréhension, deux exemples sont produits pour présenter les 
modalités d’application de cette nouvelle disposition : 
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dépenses  recettes 
       

 
dép. directes 

 
80

   
FSE 

 
67,2 

 
70% 

 
dép. indirectes 

 
16

 
20% 

 Contrepartie 
nationale 

 
28,8 

 
30% 

total 96
   

96 100% 

Au terme de 
l’instruction, le SI a 
validé des dépenses 
directes de 80 et un 
taux de dépenses 
indirectes de 20%. 

 

a) à la programmation 
 

Hypothèse : le taux retenu est de 20% (des dépenses directes), soit le taux plafond. 
 

Plan de financement de l’action A programmé et conventionné 
 

 
 

 
b) au solde (cas n°1 : sous-réalisations : -20%) 

 
dépenses  recettes 

       

dép. directes 64   FSE 53,76 70% 

 
dép. indirectes 

 
12,8 

 
20% 

 Contrepartie 
nationale 

 
23,04 

 
30% 

total 76,8    76,8 100% 
 

Commentaire : le bénéficiaire a justifié moins de dépenses directes que prévu 
 
 
 

c) au solde (cas n°2 : réalisations +10% par rappor t à la programmation) 
 

dépenses  recettes 
       

dép. directes 80  FSE 67,2 70% 

 
dép. indirectes 

 
16

 
20% 

 Contrepartie 
nationale 

 
28,8 

 
30% 

total 96   96 100% 
 

Commentaire : Les dépenses directes sont plafonnées à 80, même si 
le bénéficiaire justifie de 88 au solde. 

Au solde, le SI 
constate, après VSF, 
un montant de 
dépenses directes de 
64. Le montant des 
dépenses indirectes 
s’établit donc à 12,8. 
Les recettes sont donc 
calculées conformé- 
ment au PdF (70%- 
30%). 

Au solde, le SI 
constate, après VSF, 
un montant de 
dépenses directes de 
88 (réalisations 
supérieures de 10% 
par rapport à la 
programmation). 
Ces dépenses justifiées 
de 88 sont cependant 
plafonnées à 80 
(conformément au 
PdF). Le montant des 
dépenses indirectes 
retenu s’établit donc à 
16. 
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2-7 – Précautions de mise en œuvre (à usage des services instructeurs) formulées par 
la Commission Européenne (courrier de novembre 2007) 

 

La Commission rappelle en particulier les points suivants (dans son courrier de  
novembre 2007) : 

 
- « la simplification de la justification des coûts indirects implique cependant une 

vérification minutieuse des coûts directs déclarés, conformément à la décision 
d’octroi », 

 
- « cette simplification ne doit pas entraîner un gonflement artificiel des coûts 

directs, ni un accroissement des coûts indirects déclarés dans le cadre des 
opérations du FSE », 

 
- « compte tenu du fait que les coûts directs encourus servent de base au calcul des 

coûts indirects, toute réduction de ces coûts directs (par rapport au budget 
prévisionnel ou à la suite d’une correction financière) aura une incidence sur le 
montant forfaitaire des coûts pouvant être validé par l’autorité de gestion », 

 
- « lorsque l’option de déclaration forfaitaire est retenue, tout revenu (notamment non 

prévu) généré par l’opération FSE doit être déduit des coûts totaux déclarés pour 
cette opération (en ayant calculé les coûts indirects sur une base forfaitaire) ». 

Les deux derniers éléments doivent en particulier être communiqués au porteur de projet 
(via l’annexe à la convention). 

 
 
 






Liste des annexes : 
 

Annexe 1a : liste des dépenses directes d’une « action de formation » définie par 
l’autorité de gestion du PO Convergence Réunion 

 
Annexe 1b : liste des dépenses directes d’un « programme d’action » définie par 
l’autorité de gestion du PO Convergence Réunion 

 
Annexe 2 : projet d’annexe à la convention de subvention 

Annexe 3 : trame de simulation 

Annexe 4 : projet de document d’information des porteurs de projet 

Annexe 5 : courrier de la Commission européenne de novembre 2007 

Annexe 6 : courrier de la Commission européenne du 25 mars 2009 
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Annexe 1a : 
liste des dépenses directes d’une action de formation 

définie par l’Autorité de gestion du PO Convergence Réunion 
 
 

Pour la prise en compte forfaitaire des dépenses indirectes, selon l’article 11-3-b du règlement FSE, les 
dépenses directes d’une action de formation sont définies dans le tableau ci-après. 
Cette définition des dépenses directes fonde la simulation qui conduit à l’établissement du taux, lors de 
l’instruction. Cette définition sera annexée au rapport d’instruction et aux conventions (FSE et contreparties 
nationales). Elle sera également utilisée au niveau du solde (ou des demandes d’acompte le cas échéant). 

 
Il s’agit d’une définition générale des dépenses directes qui fera en tant que de besoin l’objet de précisions 
du service instructeur à l’issue de son instruction. 

 
Liste des dépenses directes : 

 
Nature de la 

dépense 
Dépenses directes 

éligibles (par nature) 
Référen 
ce Cléo 

Observations Précisions 
apportées par 

le Service 
Instructeur (a) 

Fournitures et 
prestations 
nécessaires à 
l’action 

Fournitures et prestations 
nécessaires à l’action (matières 
d’œuvre, frais de déplacement des 
stagiaires et des formateurs,…) 
utilisées au cours de l’action de 
formation 

Matières 
d’œuvre, 
… 

  

Personnel 
enseignant 
(dépenses de 
personnel) 

frais de formateurs intervenant en face 
à face pédagogique (selon définition de 
l’article 15 de la convention Région), 

Person- 
nels 
enseignan 
ts 

Il s’agit du coût global du 
personnel formateur. Sont 
compris dans les dépenses 
de rémunération les salaires 
et charges liées (cotisations 

 

  sociales, patronales et 
  salariales, taxe sur les 
  salaires) ainsi que les 
  traitements accessoires 
  prévus par le code du 
  travail, la convention 
  collective applicable, le 
  contrat de travail ou autre 
  document écrit opposable 
  (en référence à l’article 4-1 
  du décret 2007-1303 sur les 
  règles d’éligibilité des 
  dépenses). 

Autres 
personnels à 
mission 
pédagogique 

le cas échéant, s’agissant de frais de 
coordinateur pédagogique, à une 
double condition : 

- cette fonction pérenne doit 
d’ores et déjà être effective 
(être assurée par une 
personne identifiée) et justifiée 
lors de la demande 
(transmission du contrat de 
travail par exemple), 

- l’imputation sur l’action doit 
être identifiée dès l’instruction 
(nb maximal d’heures 
d’intervention) (ex. : 100 
heures d’intervention sur 
l’année), être comparable aux 
années précédentes, et être 
précisée dans l’annexe à la 
convention. 

  
Au solde, bien entendu, 
le  coordinateur 
pédagogique sera 
imputé en coûts directes 
dans la limite de 100 h 
(ex. repris).  Le 
bénéficiaire devra être 
en capacité de justifier 
de l’intervention réelle du 
coordinateur sur l’action 
(via son planning 
hebdomadaire, …) 

 

 
Sont compris dans les  
dépenses de rémunération les 
salaires et charges liées 
(cotisations sociales, patronales 
et salariales, taxe sur les 
salaires) ainsi que les 
traitements accessoires prévus 
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   par le code du travail, la 
convention collective applicable, 
le contrat de travail ou autre 
document écrit opposable (en 
référence à l’article 4-1 du 
décret 2007-1303 sur les règles 
d’éligibilité des dépenses). 

 

Locations 
mobilières 

Locations  mobilières utilisées 
directement pour l’action de formation 
(ex. location de  grue, 
engin,…nécessaire au déroulement 
pédagogique de l’action) 

Locations 
mobilières 

La simulation issue des 
états CLEO fera apparaître 
distinctement les locations 
mobilières directes et celles 
indirectes. 

 

Frais 
locaux 

de Frais de location de salles de cours, 
hors dépenses annexes (électricité, 
eau, assurance,…). 
S’il n’existe pas de contrat de bail (ex. 
locaux mis à disposition, locaux en 
propriété,…), alors ces dépenses ne 
sont pas considérées comme des 
charges directes. 

 En cas de locaux utilisés 
pour plusieurs actions de 
formation, l’imputation du 
coût de location de la 
salle de cours se fera au 
prorata du nombre de 
m2. 

 

  
Ce coût de location de salle doit être 
valorisé dans la simulation sur la base 
du contrat de bail, et en fonction le cas 
échéant de l’affectation des salles (au 
prorata du nb de m2). 

 

(a) en cas de nécessité, précisions apportées au cours de l’instruction du projet. 
 
 

Nota 1 : En cas de variation significative sur une dépense directe (ex. frais de location de salle, frais de 
location mobilière,…) entre le conventionné et le solde, le bénéficiaire devra la justifier et la documenter. Le 
service instructeur se réserve le droit de ne pas retenir l’augmentation non justifiée d’une dépense directe 
pour le calcul du taux de dépenses indirectes. 
Il en est de même lorsque des dépenses directes non prévues à la programmation, apparaissent dans la 
demande de solde produite par le bénéficiaire. 

 
Nota 2 : La définition des charges directes telles qu’exprimée ci-dessus n’a donc aucun lien avec l’approche 
comptable de « charge directe ». 
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Annexe 1b : 
liste des dépenses directes d’un « programme d’action » 

définie par l’Autorité de gestion du PO Convergence Réunion 
 
 

Pour la prise en compte forfaitaire des dépenses indirectes, selon l’article 11-3-b du règlement FSE, les 
dépenses directes d’un programme d’action sont définies dans le tableau ci-après. 
Cette définition des dépenses directes fonde la simulation qui conduit à l’établissement du taux, lors de 
l’instruction. Cette définition sera annexée au rapport d’instruction et aux conventions (FSE et contreparties 
nationales). Elle sera également utilisée au niveau du solde (ou des demandes d’acompte le cas échéant). 

 
Il s’agit d’une définition générale des dépenses directes qui fera en tant que de besoin l’objet de précisions 
du service instructeur à l’issue de son instruction. 

 
 

Liste des dépenses directes : 
 

Nature de 
la    

dépense 

Dépenses directes éligibles 
(par nature) 

Observations Précisions 
apportées par 

le Service 
Instructeur (a) 

Fourniture 
s et 
prestations 
nécessaire 
s à l’action 

Fournitures et prestations nécessaires à 
l’action (frais de mission, de séminaires, 
locations mobilières,…). Ces  dépenses 
doivent être prévues et identifiées lors de 
l’instruction. 

(hors dépenses 
d’investissement) 

 

dépenses 
de 
personnel 

Dépenses du personnel (b) de la structure 
intervenant directement dans la mise en 
œuvre des actions du programme d’action 
soutenu. 

Transmettre au SI la liste des 
personnels concernés, leur 
fonction dans l’organisation, et 
leur affectation à l’action. 
Ces dépenses directes de 
personnel ne peuvent pas couvrir 
le personnel administratif et de 
gestion de ladite structure. 
Dans le cas particulier où un 
administratif d’une petite 
structure1 est également affecté 
pour une partie de son  temps 
aux actions menées, alors le 
temps de travail consacré à ces 
actions peut être retenu, à 
condition : 
1) que la méthode de calcul du 
coût soit définie en amont, et 
permette de définir une quote 
part du temps de travail affecté 
directement aux actions, 
2) que l’activité consacrée à 
l’action soit traçable et justifiée, 
3) qu’un « temps de travail 
plafond » soit défini en amont, 
4) que le coût afférant déclaré au 
solde soit établi sur le réalisé, et 
fondé sur la « quote part 
affectée en direct » définie en 
application de la méthode validée 
en amont. 

 

prestations 
externalisé 
es 

Prestations externalisées achetées 
exclusivement pour la réalisation de l’action 
(études,…). 

  

 
1 Petite structure : Toute structure bénéficiaire du FSE dont le nombre de salariés est inférieur à 50. 
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Frais 
locaux 

de Frais de location de locaux, hors dépenses 
annexes (électricité, eau, assurance,…). 
S’il n’existe pas de contrat de bail (ex. locaux 
mis à disposition, locaux en propriété,…), alors 
ces dépenses ne sont pas considérées comme 
des charges directes. 

En cas de locaux  utilisés 
pour plusieurs actions, 
l’imputation du coût de 
location de la salle de cours 
se fera au prorata du nombre 
de m2. 

 

  
Ce coût de location de locaux doit être valorisé 
dans la simulation sur la base du contrat de 
bail, et en fonction le cas échéant de 
l’affectation des locaux (au prorata du nb de 
m2). 

 

(a) en cas de nécessité, précisions apportées au cours de l’instruction du projet. 
 

(b) : Sont compris dans les dépenses de rémunération les salaires et charges liées (cotisations sociales, patronales et 
salariales, taxe sur les salaires) ainsi que les traitements accessoires prévus par le code du travail, la convention collective 
applicable, le contrat de travail ou autre document écrit opposable (en référence à l’article 4-1 du décret 2007-1303 sur les 
règles d’éligibilité des dépenses). 

 
 

Nota 1 : En cas de variation significative sur une dépense directe (ex. frais de location de salle, frais de 
location mobilière,…) entre le conventionné et le solde, le bénéficiaire devra la justifier et la documenter. Le 
service instructeur se réserve le droit de ne pas retenir l’augmentation non justifiée d’une dépense directe 
pour le calcul du taux de dépenses indirectes. 
Il en est de même lorsque des dépenses directes non prévues à la programmation, apparaissent dans la 
demande de solde produite par le bénéficiaire. 

 
Nota 2 : La définition des charges directes telles qu’exprimée ci-dessus n’a donc aucun lien avec l’approche 
comptable de « charge directe ». 
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Annexe 2 : 
projet d’annexe à la convention de subvention 
sur les modalités de mise en œuvre de l’option « coûts indirects 
forfaitaires » 

 
 

Le règlement (CE) n°1081/2006 ouvre la possibilité de déclarer forfaitairement les coûts 
indirects à certaines conditions (en son article 11-3-b). 

 
Cette option sera mise en œuvre sur l’action subventionnée, selon le taux défini à l’article 
X de la convention, dans le respect des dispositions de la convention de subvention, et 
selon la définition des dépenses éligibles présentée ci-après : 

 

Liste des dépenses directes : 
 

Nature de 
la    

dépense 

Dépenses directes éligibles 
(par nature) 

Référen 
ce Cléo 

 
(1a) 

Observations Précisions 
apportées par 

le Service 
Instructeur (a) 

     

     

     

     

     

(insérer le contenu des annexes 1a ou 1b, y compris la note 1) 

 
Le bénéficiaire s’engage à ne présenter au solde (ou lors des différentes demandes 
d’acomptes) que des dépenses directes conformes à la liste ci-dessus présentée. 

 
Le bénéficiaire reconnaît et accepte que la prise en charge des dépenses indirectes sera 
fondée exclusivement sur le taux conventionné, appliqué aux dépenses directes éligibles 
réellement encourues, justifiées, et vérifiées par le Service Instructeur. 

 
 

Par ailleurs, le bénéficiaire est informé que : 
 

- « compte tenu du fait que les coûts directs encourus servent de base au calcul des 
coûts indirects, toute réduction de ces coûts directs (par rapport au budget 
prévisionnel ou à la suite d’une correction financière) aura une incidence sur le 
montant forfaitaire des coûts pouvant être validé par l’autorité de gestion ». Ainsi, si 
des dépenses directes devaient être écartées par un contrôle (postérieur au solde 
notamment), alors le montant forfaitaire des charges indirectes sera revu à la baisse 
à due proportion ; 

 
- « lorsque l’option de déclaration forfaitaire est retenue, tout revenu (notamment non 

prévu) généré par l’opération FSE doit être déduit des coûts totaux déclarés pour 
cette opération (en ayant calculé les coûts indirects sur une base forfaitaire) ». 
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UNION EUROPEENNE  

 
PO FSE Réunion 2007-2013 

 
v. 2008 

Déclaration forfaitaire des coûts indirects sur une opération subventionnée 
par le FSE 

Note de présentation aux porteurs de projet 
 
 
 

Le règlement (CE) n°1081/2006 ouvre la possibilité de déclarer forfaitairement les coûts 
indirects à certaines conditions (en son article 11-3-b). Il s’agit d’une disposition 
nouvelle, qui n’existait pas pour les programmes opérationnels 2000-2006, ouverte par 
la Commission Européenne pour simplifier les opérations de justification des 
dépenses, tant pour les bénéficiaires que pour l’administration. L’objectif de cette 
disposition nouvelle est de davantage proportionner le travail de déclaration de 
dépenses, en le concentrant sur un nombre de pièces justificatives plus limité. 

 
De plus, cette possibilité offerte aux porteurs de projets leur permet de conforter le 
périmètre des recettes attendues sur la rubrique « charges indirectes de l’action », dans 
la mesure où ils n’auront plus à justifier de dépenses indirectes réellement encourues 
(dans le cas d’un contrôle ultérieur). 

 
Cette option est une simplification de gestion offerte au porteur de projet. Celui-ci a 
donc le choix entre deux alternatives : 

 
1 2 

Option : 
« déclaration forfaitaire des coûts 

indirects » 

Approche traditionnelle 
de justification des dépenses au FSE : 
justification des dépenses indirectes 

réellement encourues. 
Les coûts indirects de l’action 
subventionnée sont calculés sur la base 
d’un taux prédéterminé s’appliquant sur 
les coûts directs éligibles réellement 
encourus, vérifiés par le service 
instructeur. 
Dans ce cas, les coûts indirects déclarés 
forfaitairement ne doivent pas dépasser 
20% des coûts directs de l’action. 

Comme pour toutes les dépenses, les 
dépenses indirectes devront être justifiées 
par le bénéficiaire au solde par : 

- un compte rendu d’exécution 
financier de l’action, 

- la liste des pièces justificatives, 
- les pièces justificatives et la 

preuve de leur acquittement, ces 
pièces pouvant être demandées par 
échantillonnage, pour vérification du 
service fait, 

- une note explicative des clés de 
répartition utilisées (ces clés étant 
conformes dans leur nature à celles 
conventionnées), ces clés pouvant 
également faire l’objet de contrôles 
par sondage, 

ou à défaut d’une comptabilité 
analytique, nécessité d’un 
enliassement de l’intégralité des 
pièces justificatives. 
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dépenses  recettes 
       

 
dép. directes 

 
80

   
FSE 

 
67,2 

 
70% 

 
dép. indirectes 

 
16

 
20% 

 Contrepartie 
nationale 

 
28,8 

 
30% 

total 96
   

96 100% 

Au terme de 
l’instruction, le SI a 
validé des dépenses 
directes de 80 et un 
taux de dépenses 
indirectes de 20%. 

   
UNION EUROPEENNE 

Le recours à l’option « déclaration forfaitaire des coûts indirects » est soumise à certaines 
conditions : 

1. les dépenses indirectes déclarées forfaitairement ne doivent pas dépasser 20% 
des dépenses directes éligibles, 

2. ce taux doit être défini au cours de l’instruction, validé à la programmation, et être 
identifié dans la convention, de même que la liste des charges directes retenues 
éligibles, 

3. c’est pourquoi, cette option ne peut plus être sollicitée par le porteur de projet une 
fois l’instruction terminée. 

4. De même, ni le taux, ni la liste des charges directes ne sont modifiables, une fois 
le dossier programmé. 

 
 

Ce taux sera déterminé sur la base des coûts historiques présentés dans les compte 
rendus d’exécution des 3 dernières années connues (détenus par l’administration) 
portant sur des actions de même nature. 
Une simulation du taux sera soumise à l’analyse du service instructeur dès l’instruction 
(Voir trame de simulation ci-jointe), et pourra faire l’objet de demandes de précisions 
ou d’adaptations. 

 
 

Pour information, vous trouverez le projet d’annexe à la convention ci-joint. 
 
 
 

Illustration de cette nouvelle méthode de déclaration des charges indirectes, par 
un exemple 

 

Il vous est ici proposé, à titre d’illustration, un exemple (simplifié) d’application de cette 
nouvelle disposition. La mise en œuvre de cette disposition se déroule en 2 temps : 
- 1er temps : instruction et programmation, 
- 2ème temps : solde 

 

a) Instruction et programmation 
 

Hypothèse : le taux retenu est de 20% (des dépenses directes), soit le taux plafond. [Ce 
taux aurait pu être arrêté à 18%,15%, 10%, 5%,…] 

 
Plan de financement de l’action A programmé et conventionné 

 

Annexe 4b



 

.

   
UNION EUROPEENNE 

 

b) au solde (cas n°1 : sous-réalisations : -20%) 
 

dépenses  recettes 
       

dép. directes 64   FSE 53,76 70% 

 
dép. indirectes 

 
12,8 

 
20% 

 Contrepartie 
nationale 

 
23,04 

 
30% 

total 76,8    76,8 100% 
 

Commentaire : le bénéficiaire a justifié moins de dépenses directes que prévu 
 
 
 

c) au solde (cas n°2 : réalisations +10% par rappor t à la programmation) 
 

dépenses  recettes 
       

dép. directes 80  FSE 67,2 70% 

 
dép. indirectes 

 
16

 
20% 

 Contrepartie 
nationale 

 
28,8 

 
30% 

total 96   96 100% 
 

Commentaire : Les dépenses directes sont plafonnées à 80, même si 
le bénéficiaire justifie de 88 au solde. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cas particulier : En cas de demande de subvention formulée par un nouveau porteur de 
projet sur le dispositif (ce demandeur ne pouvant pas par définition disposer des 3 
années de référence), ce porteur de projet pourra bénéficier de l’option « déclaration 
forfaitaires des coûts indirects », s’il apparaît que - dans la même mesure - les 
opérateurs préexistants ont des taux de charges indirectes très proches et des listes de 
dépenses directes très proches. Dans cette hypothèse, l’option « déclaration forfaitaire 
des coûts indirects » sera mise en œuvre sur la base de la moyenne des taux agréés des 
opérateurs préexistants et sur la base de la liste des dépenses directes associée au taux. 

Au solde, le SI 
constate, après VSF, 
un montant de 
dépenses directes de 
64. Le montant des 
dépenses indirectes 
s’établit donc à 12,8. 
Les recettes sont donc 
calculées conformé- 
ment au PdF (70%- 
30%). 

Au solde, le SI 
constate, après VSF, 
un montant de 
dépenses directes de 
88 (réalisations 
supérieures de 10% 
par rapport à la 
programmation). 
Ces dépenses justifiées 
de 88 sont cependant 
plafonnées à 80 
(conformément au 
PdF). Le montant des 
dépenses indirectes 
retenu s’établit donc à 
16. 
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